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Notre  defTeln  aujourd’hui  eft  de  vous  eniro  Ôbjét  du 
tenit  de  l’orî^Rnifation  du  Pouvoir  judiciaire.  JfPporç  du 


.C'cft  fur  cour  ici  qu’il  importe,  de  ne  faire 
aucun  pas  fans  fonder  le  terrein  fur  lequel  on 
doit  marcher , de  n’avancer  aucune  max'ime 
qui  ne  porte  avec  elle  rémiuenc  caractère 
de  la  vérité  y de  ne  déterminer  aucun  réfulcac 
qui  ne  foie  appuyé  fur  une  profonde  expérience 
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Pouvoir  Ju- 
diciaire. / 
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une  coiinoifTance  exade  cîes 
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affedions  qui  le  meuvent , des  paffiôhs  qui 
rentraînem  , des  préjugés  qui , lelon  les  diverfes 
pofuions  où  il  fe  trouve  , peuvent  ou  lè  domi- 
ner  , ouïe 'fé^inire.  ^ 

C’eft  ici  qu’à  mefure  qu’on^ avance  dans  la 
cartiète  qu’on  veut  parcourir  , les  écueils  fe 
montrent , les  difficultés  croilTent  , les  faulfes 
routes  fe  multiplient , & que  le  Légiflateur , 
s’il  abandonne  un  feul  inftant  le  fil  qui  doit 
le  diriger  ,"errant  au  hafard  , & comme  égaré 
dans  la  région  otageufe  des  intéièrs  humains  , 
fe  trouve  expofé  fans  ceffe  ou  i manquer  ou 
à dépalTer  le  but  qu’il  fe  propofe  d’atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail , celle 
dont -nous  allons  vous  rendre  compte  eft  donc 
inconteftablement  la  plus  difficile  ; & , nous 
devons  le  dire  , nous  fommes  loin  de  penfer 
qu’à  cet  égard  , nous  ne  foyons  demeures  bien 
au-delfous  de  la  tache  qui  nous  étoit  impofée. 
Mais  il  nous  femble  que  du  moins  nous  aurons 
affez  fait  dans  les  circonftances  importunes  où 
nous  fommes,  & quand  le  loifit  nous  manque 
pour  donner  à nos  idées  tout  le  développement 
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dont  elles  font  fiifceptibles  , fi  , en  examinant 
le  plan  qui  va  vous  etre  fournis  , vous  vop5 
‘appercevez  que  nous  avons  découvert  le  feul 
Ordre  Judiciaire  qu’il  faille  adopter,  le  feul 
qui  , en  garantifiant  nos  droits  , ne  Ie«  blefie 
jamais  ; le  feul  qui  , dcs-lors  , puifie  convenir 
à un  Peuple  libre  , parce  qu’il  refulte  immé- 
diatement des  vrais  principes  de  la  Société , Sc 
des  premières  loix  de  la  morale  ôc  de  la 
nature. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il 
faut  organifer  le  Pouvoir  Judiciaire , qu’autanc 
qu’on  s’efi:  fait  une  idée  jufte  de  fon  influence. 

L’influence  du  Pouvoir  Judiciaire  n’a  point 
de  bornes  ; toutes  les  actions  du  Citoyen  doi- 
vent être  regardées , en  quelque  forte  , comme 
de  fon  domaine  ; car , pour  peu  qu’on  y ré- 
fléchifle  , on  remarquera  qu’il  n’efl:  aucune 
adtion  du  Citoyen  qu’il  ne  faille  ‘confidérec 
comme  légitime  ou  illégitime  , comme  permife 
ou  défendue  , félon  qu’elle  efl:  conforme  ou 
non  à la  Loi.  Or , le  Pouvoir  Judiciaire  étant 
inftitué  pour  l’application  de  la  Loi  , ayant,  en 
conféquence  , pour  but  unique  d’alLurer  l’exé- 
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In  5 Lien  cê 
du  Pouvoir 
Judiciaire. 
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de  tout  ce  qui  eft  petmis  , d’empecher 


tout  ce  qui  eft  défendu  , on  conçoit  qu  il 
n’eft  aucune  adion  fociale,  même  aucune  adion 
domeftique,  qui  ne  foit , pluî  ou  moins  im- 
médiatement , de  fon  reftbrr. 

L’influence  du  Pouvoir  Judiciaire  eft  donc, 
pour  ainfi  dire , de  tous  les  jours , de  tons  les 
inftans  ; & , comme  ce  qui  influe  fur  nous  tous 
les  jours  & à tous  les  inftans  ne  peut  pas  ne 
point  agir  d’une  manière  très- profonde  fur  le 
fyftème  entier  de  nos  habitudes  , on  conçoit 
qu'entre  les  Pouvoirs  publics  , celui  qui^  nous 
modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal , eft  incon- 
teftablemeiu  le  Pouvoir  Judioa't?- 


De  toutes  les  affedions  humaines  , il  n en 
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favorable  qu*elle  fût  à la  liberté  ; par  cela  feul 
que  le.  Pouvoir  Judiciaire  ne  dcvelopperoic  que 
des  fentimens  de  crainte,  dans  toutes  les  âmes* 
il  empccheroit  tous  les  effets  naturels  de  U 
ConlHtution.  Tandis  que  la..Conftitution  vous 
appelleroit  à 'des  moeurs  énergiques  & à des 
habitudes  fortement  prononcées , le  Pouvoir 
Judiciaire  ne  tendroir  à vous  donner  , au 
contraire,  que  des  mœurs  foibles  & de  ferviles 
habitudes  ; Ôc  parce  qu*il  eft  de  fa  nature  i 
comme  on  vient  de  le  dire  , de  ne  jamais 
fufpendre  fon  aétion  , il  vous  eft  bien  aifé 
d’appercevoir  qu’alTez  promptement  il  finiroic 
par  altérer  tous  les  caractères  , Sc  par  vous 
difpofer  aux  préjugés  & aux  inftitutions  qui 
amènent  le  defpotifme  , & qui , malheureufe*r 
ment , le  font  fupporter. 


Auftî  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  refpric 
des  Nations  , fe  font-ils  (ingulièremenc  attachés 
à organifer  au  gré  de  leurs  deffeîns  le  Pouvoir 
Judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  méconnoîcrè 
Pinfluence  , on  les  a vus  par*  la  feule  forme  des 
jugemens  , félon  qu’ils  fe  propofoient  le  bien 
ou  le  mal  des  Peuples  , appeler  les  hommes 
à la  liberté  d toutes ‘les  vertus  qu’elle  fau 
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éclorre.,  ou  les  contraindre  à la  jTervîtude  ôc.  ^ 
•pus  les  vices  qui  1 accompagnent. 

Athènes;  Sparte  , Rome  fur-tout,  dépofenc 
deTe/ce  importante  vérité  ; Rome  où  le  fyllème 
judiciaire  a tant  de  fois  changé  > & où  il  n*a 
jamais  changé  qu’il  n’en  foit  réfulté  une  révo- 
lution conftance  ‘dans  les  deftinées  de  l’Empire. 


On  ne  peut  donc  contefter  l’influence  fans 
bornes  du  Pouvoir  Judiciaire  ; mais , fi  fon* 
influence  efl:  fans  bornes  , fi  elle^efl  fupérieure 
à celle  de  tous  les  aut-res  Pouvoirs  publics  , il 
ii’eft  donc  aucun  Pouvoir  public  qn’il  faille 
limiter  avec  plus  d’exaditude  que  celui-là  ; il 
n’en  eft.  donc  aucun  qu’il  'convienne  d’orga- 
nifer  avec  une  prudence  "plus  inquiète  Sc  des 
précautions  plus  fcriipuleufes.  ’ 


Objet  du 
pouvoir  ju- 
diciaire. 


Or  5 pour  conftitiier  le  Pouvoir  Judiciaire 
4e  manière  à ce  que  fon  influence  foie  toujours 
bonne,  il  n’efl:  befoin  , ce  femble , que  de  ré- 
fléchir avec  quelque  attention  fur  le  but  qu’on 
doit  naturellement  fe  propofer  en  le  conflituant. 


C’eft  parce  qu’une  Société  ne  peur  fubfifler 
fans  Loix,  que,  pour  le  maintien  de  la  Société,, 
il  faut  des  Tribunaux  6c  des  Juges  , c’eft' àr. 


dire,  une  clafTe  d’hommes  charges  d’appliquer 
les  Loix  aux  diverfes  circonftances  pour,  lef- 
queües  elles  fonc  faites , 6c  autciirés  à ufer  de 
la  .force  publique  , toutes  les  fois  que,  pour 
alTurer  lexécunon  des  Loix  ^ Tufage  de  cette 
force  publique  devient  indifpenfable. 

Mais  le  grand  objet  des  Loix  en  général , 
étant  de  garantir  la  liberté , 6c  de  mettre  ainfî 
le  Citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  lès  droits 
qui  font  déclarés  lui  appartenir^  par  la  Confti- 
tution^  on  fent  que  les  Tribunaux  6c  les  Juges 
ne  feront  bien  inftitués , qu’autant  que 'dans 
l’ufage  qu’ils  feront  de  l’autorité  qui  leur  efl: 
•confiée,  & de  la  force,  publique  dont  ils  dif- 
pofent,  il  leur  fera  comme  impodible  de  por- 
ter atteinte  à ‘cette  meme  liberté  que  la  Loi 
les  charc^e  de  earantir. 
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Pour  favoir  comment  il  faut  inftlcuer  les 
Tribunaux  6c  les  Juges  on  'doit  donc,  avant 
tour , rechercher  en  combien  de  manières  on 
peut  porter  atteinte  à la  liberté. 

‘Il  y a , comme  on  fait  , deux  efpèces  de 
liberté  : la  liberté  politique  6c  la  liberté '^ile. 

La  liberté  politique  , qui  confille  dans  la  fa- 
culté' qu’a  tout  Citoyen  de  concourir  ^ foit  par 
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lui-mème , foit  par  Tes  Reprérentans^,  à la  for-» 
mation  de  la  Loi. 

" La  liberté  civile,  qui  confifte  dans  la  faculté 
qu’a  tout  Citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n’eft 
pas  défendu  par  la  Loi, 

Or  J la  liberté  politique  eft  en  danger  ^ toutes 
les  fois  que,  par  l’effet  d’une  circonftance  oa 
d’une  inftitution  quelconque , le  Citoyen  nç 
concourt  pas  à la  formation  de|k  Loi  avec 
la  plénitude  de  fa  volonté  j toutes  les  fois  que^ 
par  une  certaine  difpofition  des  chofes  , la  Loi 
qui  devroit  toujours  être  l’exprefllon  de  la  volonté 
générale,  n’eft  que  l’expreflion  de  quelques  vo- 
lontés particulières  j toutes  les  fois  encore  que 
la  puiffance  publique  eft  tellement  concentrée, 
diftribuée , ou  ordonnée,  qu’elle  peut  facilement 
faire  effort  contre  la  Conllitution  de  l’Etat , 
5c  , félon  les  événemens  j la  modifier  ou  U 
détruire. 

La  liberté  civile  eft  en  danger  toutes  les  fois 
# ^ 

que  le  pouvoir  qui  doicj  protéger  le  Citoyen 
dans  fa  perfonne  ou  fa  propriété , eft  tellement 
inftituc,  qu’il  ne  fufîît  paS/pour  cet  objet;  toii- 
fcs  les  fois  encore  que , fuffifant  pour  cet  objet 
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il  devient  malheuteufement  facile  de  l’employer 
au  détriment  de  la  perfonne  ou  de  la  proptiece. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en 
danger  , fans  y mettre  également'  la  libett4 
civire.  On  fent , en  effet , qu’à  mefufe  que  le 
Citoyen  perd  de  fa  liberté  politique  , ou  de 
la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir  à la  for- 
mation de  la  Loi , fa  liberté  civile , qm  n eft 
elle-même  protégée  que  par  la  Loi , ao-it  etre 
nécefTairemeiu  moins  garantie.  ' ^ 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  dan-  . ,ç- 

ger , fans  y meme  également  la  libeite  poli- - 
tique.  On  fenc  , en  effet  , que  fi  le  pouvoir 
deftiné  a protéger  la  liberté  civile  , c eft-à-dire  , 
cette  efpèce  de  liberté  dont  Tufage  eft  de  tous 
les  jours  , tendoic  au  contraire  a I alcerer  > le 
Peuple,  efclave  par  fa  Conftitution  civile , feroic 
bientôt  fans  force  & fans  courage  pour  défendre 
fa  Conftitution  politique. 

Afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  foit 
nifé  de  manière  a ne  mettre  en  danger  ni  la 
liberté  civile,  ni  la  liberté  politique,  U 
donc  que  , dénué  de  toute  efpèce  d aelivite  contre 


le  régime  politique  de  l’Etat  ^ & néayant  otA 
cune  influence  fur  les  volontés  qui  concourent  à 
former  ce  régime  ou  à le  maintenir  ^ il  di/pofe^ 
pour  protéger  tous  les  individus  & tous  les  droits  y 
d*une  force  telle  > que  toute  puiffante  pour  dé^ 
fendre  & pour  fecourir  y elle  devienne  abfolu’- 
ment  nulle  fitôt  que  changeant  fa  deflination  y 
on  tentera  d'en  faire  ufage  pour  opprimer. 

Cela  pofé , 


En  corn-  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
bien  dema-  iiifé , s’il  dépend,  dans  fon  organifation , d’une 
Pouvoir  Jif-  volonté  que  de  celle  de  la  Nation, 
diciairepeut  - Car  alors  la  volonté  particulière,  a laquelle 
la  faculté  d’organifer  le  Pouvoir  Judiciaire  au- 
roic  été  laillée , maîtrelTe  de  toutes  les  formes 
des  jugemens  , feroit  aufli  maîcrelTe  , comme 
on  vient  de  le  voir , d^influer  à fon  gré  fur  toutes 
les  habitudes  du  Citoyen,  de  corrompre  ainfi  le 
caradère  National  par  l’exercice’même  de  la  Loi , 
&,  en  fubftituant  aux  opinions  fortes  &r  gé- 
néreufes  d’un  Peuple  libre,  les  opinions  foibles  & 
lâches  d’un  Peuple  efclave  , de  porter  une  at- 
teinte mortelle  à la  Conftitution. 


nlfé  ; Cl  les  Dépofitaîres  de  ce  pouvoir  *©iît 
une  parc  adive  à la  iégiflation,  du  peuvent 
influer , en  quelque  manière  que  ce  foie  , ^fur 
la  formation  de  la  Loi.  *■  * 

Car  Tamonr  de  la  domination  n’eft  pas  moins 
dans  le  coeur  de  l’homme  que  l amour  de  la 
liberté;  la  domination*  n étant  qu’une  efpèce 
d’indépendance  ^ ôc  tous  les  hommes  voulant 
être  indépendaiis  : or  fi  le  Miniflre  de' la  Loi 
peut  influer  fur  fa  formation,  certainement  il 
eft  à craindre  qu’il  n y influe  qu’à  fon  profit  ^, 
que  pour  accroître  fa  propre  autorité  y 3c  di- 
minuer ainfi  ) foie  la  liberté  publique^  , foie 
la  liberté,  particulière. 

""  i • 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé  , fl  les  Tribunaux  fe  trouvent  compofes 
d’un  grand  nombre  de  Magiftrats , de  forment 
ainfi  des  Compagnies  puiflàntes. 

Car  J s’il  eft  convenable  pour  un  Peuplé  qui 
ne  jouit  'd’aucune  liberté  politique,  qu’il  exifte 
des  Compagnies  puiflàntes  de  Magiftrats ca- 
pables de  tempérer , par  leur  réfiftance  ; Tac- 
tion  toujours  défaftreufe  du  defpotifme^y  cet 
erdre  de.chofes , au  contraire  , eft  funefte  pour 
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lèüt  Peuple  qui  pofsède  une  véritable  liberté  poli- 
tique : des  Compagnies  puiHances  de  Magis- 
trats, difpofant  du  terrible  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  invulontairement  dans  toutes  leurs 
démarches  par  le*  dangereux  efprit  de  Corps, 
d’autant  moins  expofées  dans  leurs  jugemeiis 
à la  cenfure  de  l’opinion,  que  la  louange  ou 
le  blâme  qu^elles  peuvent  ou  mériter  ou  en^ 
courir,  fe  partagent  entre  un  grand  nombre 
d’individus,  & deviennent  ^ pour  ainfi  dire, 
nuis  pour  chacun  j de  telles  Compagnies  , 
dans  un  Etat  libre  , fînUTent  nécefTairement  par 
compofer  de  toutes  les  aiiftocraties  la  plus  for- 
midable , & on  fait  ce  que  l’ariftocratie  peut 
engendrer  de  defpotifme  ôc  de  fervitude,  dans 
un  Etat  quelconque , lorfqu  elle  s’y  eft  mal- 
heureurement  introduite. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orgaïufe, 
fi  le  nombre,  des  Tribunaux  Sc  des  Juges  fe 
.trouve  plus  confidérable  qu’il  ne  convient  pour 
l’adminifiratioii  de  la  juftice. 

Car  , tout  pouvoir  public  ii’eft  inftirué  comme 
>il  doit  d ctre  , qu’autant  qu’il  eft  ncceftaire  5 6c 
il  n’y  a de  pouvoir  public  néceft'alre  que  celui 
qui  maintient  la  liberté  : d’où  il  fuir  qu  u'n 
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pouvoir  qui  n’eft  pas  néceiïâire , eft  un  pou* 
voir  qui,  dès-lors,  ne  maintient  pas  la  liberté: 
or  , un  pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  liberté, 
par  cela  feul  qu*il  eft  pouvoir  ou  pirîiTanceÿ 
agit  .néceflaiiemcm  contre  la  liberté;  car  toute 
force  qui  neft  pas  employée  pour  elle , .eft  em-j 
ployée  contre  elle.  Il  importer  donc  de’  la  dé** 
truire  Si  dans  un  Etat- les  Tribunaux  étoient 
tellement  conftitués,^  (î  leur  compétence  étoic 
tellement  réglée  ou  tellement  embîrralTéeiqu’un» 
adion  civile  ou  un  délit  pût  y relTortif  de 
plufieurs.Tribui^aux  à la  fois  , que;  beaucoup 
(de  Tribunaux  encore  d’efpèçes  differentes,  fufTent 
employés  â faire  ce  qui  pourrolt  ccre  fait  par 
une  feule  efpèce  de  Tribunaux  , il  y auroit  jà 
des  pouvoirs  publics, qui  ne^feroient  pas  nécef-, 
faites;  il  y auroit  donc  là  des  pouvoirs  publics 
qui  tendroient  à nuire  à la  liberté  ^ il  fau-. 
droit  réduire  le  nombre  des  Tribunaux,  &:  de 
jeûrs  ef^èces  , ,jufqu’à  la  limite  du  ^btfoin 
jufqu’au  terme, uù  leur  établiffement  feroit  dé- 
montré rigoureufement  indifpenfable. 

Le' Pouvoir  Judiciaire  fera  donc- mal  organifé| 
s’il  eft  , ou  la  propriété  d’un  individu  qui  j’exerce, 
.QU  la.  propriété  dlim  individu  qui  en  commet 
un  atUiS  pour  le  faire  exercer. 
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' Car,  en  génétal  "He  pnndpe'^qü*ufi 

pouvoir  public  ne  peut  être  la  propriété 
perf©i>ne  ^ Sc  h raifon  ciè  ce  principe-  efti  finiplè  i 
par  toût  où  un  pouvoir  public  devient  une  prb-* 
priete  individuelle^;  il  v a’  uii  pouvoir  q'up*ne 
fuppofè  adcun  choix-préllininairc  dans  la  p'ér- 
fonne|de  celui’ qui  en  jbuit  , qui  fe  tranfinéc 
comme  toute  autre  propropriéré  pedt  fe  trânfi 
inettrê-jpar-venté  ôu  conceiîîoii.  Of‘,  Mes'pbui 
voir's  :dô'ce  genre  rompent  régalir‘e  nafùreilé 
des  Citoyens  ;"ils-n  exiftent  pas  dans  un  Etar;fariS 
qifil  y ait  des  hornmes  puilfans  par  eux-mêmes  • 
des -hommes  exerçàiir  une  autorité  indépendam-^ 
ment  -ducdncénfs"  médîa’C ou  immédiat  de  céüid 
fur  lefqueli  ils  l’exercent;  & par-tout’ où  il*ÿ 
a de  tels  hommes,  onf ne'peut  pas  dite  que 
liberté,  fbit’éhn^re. 

;-né‘  pins  s é^'dans  le  premier  cas  , fi‘  lé  pou- 
voir judiciaire' ;efi:  la'  propriété  du  Juge  qui 
l’exercé',  iVeft-irpas  a craindre  qu’il’ n’bffre’i 
re'fpHc  du  Juge,  aulîî-fouvenrl’idée ‘d'ufi'dr&]éj 
que  i idée  d’un  devoir  5 «Sc  celui  qui  difpofe  dit 
pouvoir  de  juger  comme  d’un  droit,  celui  qui 
l^e  cpnùcière  comme  une  propriété  qu’il  exploite, 
plutôt  que  comme  un  devoir  qu’il  doit  rem-» 
plir  , ne  fcrà-t-ii  pas  tenté  d’en  abufer  ? 6c  j 


parce  quici  TabiiSj  quelque  foible  qu’on  le 
fuppofe,  eft  toujours  un  attentat  contre  la 
liberté  du  Citoyen,  ne  faut- il  pas  s’occuper 
fuigneufement  de  le  prévenir  ? 

De  plus , dans  le  fécond  cas , fi  le  pouvoir 
Indiciaire  eft  la  propriété  d’un  individu  qui  peut 
com me ttrCj  a volonté  , un  autre  individu  pour 
le  faire  exercer , 1 individu  qui  fera  commis  , 
tenant  d’un  autre  l’aurorité  dont  il  eft  reveru  , 
pourra-t-il  jamais  être  préfumé  hors  de  la  dé- 
pendance de  cet  autre  ? Or,  pour  que  la  juftice 
foit  impartialement  rendue  , pour  que  la  ma- 
nière de  la  rendre  infpire  fur-tout  une  grande 
confiance  au  Peuple,  ne  convient  il  pas  qu’elle  le 
foit  par  des  Juges  qui  ne  dépendent  jamais  des 
perfonnes,  mais  de  la  Loi;  & qui,  au-delTus 
de  la  crainte  & de  la  complai Tance  , fe  trouvent 
dans  1 exercice  de  leurs  fondions  , en  pleine 
puifiTance , fi  l’on  peut  fe  fervir  de  ce  terme 
de  leur  confcience  & de  leur  raifon  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
fie  Peuple  n’influe  en  aucune  manière  fur  le 
choix  des  Juges. 

Car  , afin  que  le  pouvoir  exécutif  foit  un  ^ 
il  eft  convenable  fans  doute  que  le  dépofitaire 
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Ju  pouvoir  exécutif  nomme  les  Juges;  niais  il 
ne  faut  pas  moins  de  certaines  formes  avant 
cette  nomination , c]ui  empêchent  tout  homme 
qui  n’auroit  pas  la  confiance  du  Peuple  de  de- 
venir  Juge.  Par  exemple,  ne  feroit-il  pas  à 
fouhaiter  que  parmi  nous  les  Aflemblées  Pro- 
vinciales nommafient  à chaque  vacance  de  place , 
dans  les  Tribunaux  , trois  Sujets  ^ parmi  lefquels 
ie  Prince  feroit  tenu  de  choifir?  Ainfi  fe  con- 
cilieroit  ce  qu’on  doit  au  Prince  , avec  ce  qu’on 
doit  à l’opinion  du  Peuple  dans  une  matière  qui 
intérefie  fi  efientiellement  fa  liberté  ; ainfi  les 
emplois  de  Magiftrature  ne  feroient  jamais 
le  prix  de  l’adulation  & de  l’intrigue*,  6c  pour 
les  obtenir,  il  faudroit  toujours  avoir  fait  preuve 
de-fuffifancc  6c  de  , vertu. 

. Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
fifonadion  n’eftpas  tellement  étendue  fur  la  fur- 
face  de  l’Empire,  que  préfent  par-tout,  il  puifie 
être  a la  portée  de  tous  les  Citoyens , 6c  ne 
foit  jamais  vainement  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n’eft  pas  afiez  que  la  Loi  foit  égale 
pour  tousj  afin  que  fon  influence  loir  bien- 
faifance,  il  faut  encore  que  tous  puiflent  l’in- 
voquer'avec  la  meme  facilité:  autrement , on 
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verroît  commencer  la  domination  du  fort  fur 
]e  foible  5,  & toutes  les  conféquences  fatales 
qu’elle  entraîne.  11  convient  donc  que  les  Tribu- 
naux les  Juges  foient  tellement  répartis,  que  la 
difpenfation  de  la  juftice  n’occafionne  que  le 
moindre  déplacement  poiïlble  auCitoyen , toutes 
les  fois  qu’il  fera  nécelTaire  qu'il  fe  déplace  , 
& que  la  perte  de  temps  employé  â l’obtenir 
ne  foit  jamais  telle  que  le  Citoyen  pauvre 
préfère  le  dépouillément  ou  l’oppreflion  j à 
l’ufage  ou  à l’exercice  de  fon  droit. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé  , fl  la  juftice  n’eft  pas  gratuitement 
.rendue. 

Car  la  juftice  eft  une  dette  de  la  Société  , 
&c  il  eft  abfurde  dfèxiger  une  rétribution  pour 
.acquitter  une  dette.  ‘ De  plus,  fi  la.  juftice 
n’étoit  pas  gratuite  , elle  ne  pourroit  être 
réclamée  par  celui  qui  n a rien  ; & afin  que 
la  liberté  exifte  dans  un  Empire  , il  faut  que 
celui  qui  n’a  rien  ptiifte  demander  juftice  comme 
celui  qui  a ; il  faut  former  des  inftitutions  qui 
mettent  celui  qui  n’a  rien , en  état  de  lutter 
avec  égalité  de  force  contre  celui  qui  a.  De 
plus  encore , fi  la  juftice  n’écoit  pasL  gratuite , 
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elle  corromproit  en  quelque  forte  elle- meme  fon 
propre  miniftrejle  Juge  voyant  dans  lexercice 
de  la  juftice  un  moyen  d’acquérir  , pourroit  être 
tenté  d’ouvrir  fon  aine  à l’avarice , & un  Juge 
avare  efi:  toujours  l’efclave  de  celui  qui  paye , 

& le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé , fl , dans  les  Tribunaux  , l’inftrudion  des 
affaires  , foit  civiles , foit  criminelles  , n’eft 
pas  toujours  publique. 

Car  , s’il  eft  des  hommes  qu’il  importe  , dans 
l’exercice  de  leur  miniftère  , d’environner  le 
plus  près  polîîble  ce  l’opinion  j c’eft-a-dire  ^ 
de  la  cenfure  des  gens  de  bien , ce  font  les  Juges.  / 
Plus  leur  pouvoir  eft  grand , plus  il  fmt 
qu’ils  apperçoivent  fans  ceffe  a cote  d eux  la 
première  de  toutes  les  puiffances  , celle  qu  on 
ne  corrompt  jamais  , la  puidance  redoutable 
de  l’opinion  j Sc  ils  ne  l’appercevront  pas  , cette 
puiffance  , fi  l’inftruaion  des  affaires  eft  fecrette. 
Dans  un  ordre  de  ehofes  fi  vicieux  , vous  laillez 
néceffairement  une  grande  latitude  aux  préven- 
tions du  Juge  , à fes  afledions  particulières , à 
fes  préjuges  , aux  intrigues  des  hommes  de 
mauvaife  foi  , à l’influence  des  protégions  j aux 
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«délations  fourdes  , à toutes  les  palîîons  viles 
qui  ne  fe  meuvent  que  dans  l’ombre,  & qui 
n’ont  befoin  que  d’être  apperçues , pour  cefler 
d’être  daugereufes.  Couvrez  le  Juge  des  regards 
du  Peuple;  ôc  comme  il  n^’y  a que  des  hom- 
mes confommés  dans  le  crime  qui , étant  ob- 
fervés  de  toutes  parts  , ofent  mal  faire , foyez 
certains  , fur-tout  fi  le  Peuple  eft  libre  , fi 
fa  cenfure  peut  s’exprimer  avec  énergie  , qu’il 
n’y  aura  rien  de  fi  rare  qu’un  juge  prévaricateur, 
parce  qu’il  n’y  a rien  de  fi  rare  qu’un  homme  qui 
ofe  affronter  la  honte,  & s’environner  ^ de 
fang-froid  , d’une  grande  infamie.  * 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé  , 
fi  le  Juge  jouit  du  dangereux  privilège  d’inter- 
préter la  Loi  ou  d’ajouter  à fes  difpofitions. 

Car  , on  apperçoit  fans  peine  que  fi  la  Loi 
peut  être  interprétée,  augmentée,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  , appliquée  au  gré  d’une 
volonté  particulière , l’homme  n’eft  plus  fous 
la  fauve-garde  de  la  Loi  , mais  fous  la  puif- 
fance  de  celui  qui  l’int  erprère  ou  qui  l’augmente  ; 
ôc  le  pouvoir  d’un  homme  fur  un  autre  homme 
étant  elfentiellement  ce  qu’on  s’eft  propofé  de 
détruire  par  l’inftitution  de  la  Loi  , on  voit 
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clairement  que^ ce  Pouvoir  au  contraire  acquer- 
roit  une  force  prodigieufe  , fi  la  faculté  d’in- 
terpréter la  Loi  écoit  kiffée  à celui  qui  en  eft 
dépoiitaire.  ’ 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé , fi  , en  matière  criminelle  , les  formes  de 
ce  Pouvoir  font  telles  quelles  ôtent  toute 
confiance  à raccufé  ; c’eft-a-dire , fi  elles  font 
telles  J que  raccufé,  certain  de  fon  innocence, 
n’ait  cependant  pas  affez  de  fon  innocence  , 
pour  échapper  à la  peine  dont  il  eft  menacé. 

Car , on  n’a  pas  tout  fait  , quand  on  a 
ordonné  la  publicité  des  inftruétions  pour  toute 
efpèce  d’affaires , quand  on  a interdit  au  Juge 
la  faculté  d’interpréter  la  Loi  : en  matière  cri- 
minelle , il  faut  plus  encore  ; il  faut  qu’il  n’jr 
ait  aucune  des  formes  employées  à la  découverte 
d’un  délit  Ôc  d’un  coupable  , qui  ne  foit  éga- 
lement propre  i procurer  la  juftification  de 
l’innocence. 

Une  des  raifons  naturelles  qui  font  que  les 
hommes  vivent  en  Société  , c eft  fans  doute 
parce  que  ce  n’eft  que  dans  l’ordre  focial , 
que  leur  exiftence  peut  être  fuffifamment  pro- 
tégée. 


Le  biu  de  Tordre  focial  fcroît'^donc  manque, 
fi  , lorfque  Texiftence  d\m  individu  quelconque 
eft  en  danger  , la  Loi  ne  faifoit  pas  d’ainanc 
plus  pour  lui  5 que  les  rifques  qii  il  court  font 
plus  grands. 

Or  , certainement  notre  exiftence  n*eft  jamais 
plus  en  danger  que  dans  les  accufations  crimi- 
nelles. C’eft  dans  les  accufations  criminelles 
que  la  Loi  fur- tout  ne  doit  rien  omettre  , afin 
qu’il  ne  nous  manque  aucune  des  refiburces  qui 
nous  font  néceffaires*  pour  nous  garantir  \ 5c 
la  première  de  toutes  les  relLources  eft  , fans 
contredit  , la  confiance  dans  la  Loi. 

Que  faites  vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n’infpirenc  aucune  confiance  a Taceufé  ï Vous  pla- 
cez Taceufé  dans  une  fituation  troublée , oii  fa 
raifon  ne  fuffit  plus  pour  diriger  l’ufage  de  fes  fa- 
cultés; vous  le  dépouillez  de  fes  forces  quand  vous 
devriez  les  accroître  ; vous  lui  ôtez  fo'n  courage 
quand  jamais  il  iTeut  plus  befoin  de  courage  ; 
vous  contrariez  la  Nature  elle-même  , qui  , 
ayant  placé  au  dedans  de  nous  un  inftinét  con- 
fervateur , veut  fi  impérieufemenc  que  notre 
énergie  fe  déployé  , en  raifon  de  ce  que  le 
danger  qui  nous  menace  eft  plus  prochain  ou 
•plus  grand  ; de  vous  favez  cependant  que  ce 
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n’eft  pas  pour  diminuer  l’exercice  des  droits 
ou  des  moyens  qu’il  tient  de  la  Nature,  que 
l’homme  confenc  à vivre  en' Société. 

Ainh  donc  vous  commettez  une  grande 
injiiftice,  vous  olfenfez  efTentiellemenr  la  liberté 
naturelle  , qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté 
fociale  , quand  vous  croyez  cependant  ne  rien 
faire  que  pour  la  liberté  , ôc  vous  violez  les 
droits  de  l’homme  par  les  formes  mêmes  qui 
doivent  les  afî'urer. 

Mais  , comment  par  l’iiiftitution  même  des 
formes  deftinees  à procurer  la  conviélion  des 
coupables  , parviendrez-vous  à faire  naître  la 
confiance  dans  le  cœur  de  l’homme  injuftement 
. accLifé? 

La  confiance  naîtra  , lorfque  la  Loi  permettra 
que  I accufé  faffe  autant  de  pas  pour  fe  difcul- 
per  , qu’on  en  fera  contre  lui  pour  prouver 
qu’il  eft  coupable.  Si  vous  produifez  des  témoins 
qui  m’accufent  , il  faut  que , dans  le  même 
temps  , je  faife  entendre  les  témoins  qui  me 
juflifient. 

La  confiance  naîtra , fi  l’accufé  eft  le  maître 
de  choifir  à fon  gré  fes  moyens  de  juftification. 
11  eft  bien  étrange  qu’il  exifte  des  Codes  cri- 
minels , qui  laifTent  au  Juge  la  faculté  de  re- 
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jeter  en  entier  ou  en  partie  , les  moyens  <3e 
juftification  de  l’accufe  ; il  eft  plus  étrange  en- 
core que  , dans  un  dècle  de  lumières  , un  abus 
fî  déplorable  ait  rrouvé  des  panégyrlftes. 

La  confiance  ftaîtra  j fi  l’accufé  n’eil  pas  ré- 
duit, pour  écarter  l’imputation  qui  lui  eft  faire, 
à fe  renfermer  dans  les  circonftances  de  l’irn- 
putation;  fi,  comme  en  Angleterre  par  exemple  , 
il  peut  faire  parler  en  faveur  de  fou  innocence, 
fa  vie  toute  entière  ; s’il  a le  droit  de  con- 
fronte r ,pour  me  fervir  de  l’exprefiion  d’uii 
Magiftrar  célèbre  , le  crime  qu’on  lui  fuppofe 
avec  la  conduite  antérieure  qu’il  a tenue  *,  fi  les 
bonnes  aétions  , fi  les  vertus  deviennent  utiles 
& peuvent  ainfi  fervir  comme  de  défenfeurs  & 
de  témoins  à celui  qui  s’cn  efl;  long* temps 
environné. 

La  confiance  naîtra,  fi  le  Magiftrar  qui  applique 
la  Loi  eft  diftingué  du  Magiftrar  qui  met  fous 
la  pLiiftance  de  la  Loi  , c’eft-à-dire , du  Maglf- 
trat  qui  décrète  l’acciifé,  La  légiftation  crimi- 
nelle eft  nécelTairement  défaftreufe  par  - tour 
où  la  diftinélion  dont  il  s’agit  ici  n’eft  pas  foi- 
.gneufement  établie.  Tant  que  le^dagiftrat  qui 
décrète  fera  le  meme  que  celui  qui  juge  , vous 
aurez  toujours  à craindre  que  s’il  a décrété 
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far  de  faux  foupçons  , fon  amour-propre  ou 
fa  prévention  ne  le  portent  à juftifier  , par 
une  condamnation  inique  , un  décret  injufte- 
ment  lancé. 

La  confiancenaitra,  fi,  non-feulement  le  Ma- 
giftrat  qui  décrète  efi:  diftinguc  du  Magiftrat 
qui  applique  la  Loi , mais  fi  le  Magiftrat  qui 
applique Ja  Loi  ne  peut  le  faire,  qu’autant  qu’un 
autre  ordre  de  perfonnes  , des  Jurés  , par  exem- 
ple , auront  ‘prononcé  fur  la  validité  de  l’accu- 
fation.  Parce  qu’il  eft  dans  le  cœur  de  celui 
qui  difpofe  de  quelque  puilfance  , d’aimer  à 
en  faire  ufage  , il  faut  , autant  qu’il  eft  poflible  , 
ne  pas  mettre  le  Juge  dans  une  pofition  où 
il  foit  le  maîtFe  de  multiplier  a fon  gré  les 
occafions  d’exercer  fen  miniftère  : or  , cet 
inconvénient  ^ qui  laifte  une  fi  grande  aélivitc 
aux  paftîons  particulières  , ce(Te  abfolument  , 
Il  , femblable  au  glaive  qui  ne  peut  frapper 
qu’autant  qu’il  eft  mu  par  une  force  étrangère, 
le  Juge  ne  peut  déployer  l’autorité  de  la  Loi, 
qu’autant  qu’il  eft  déterminé  par  une  décifion 
qui  n’eft  pas  fon  ouvrage. 

' La  confiance  naîtra,  fi  , par  la  méthode  qu’on 
emploiera  poiir  former  l’Ordre  de  perfonnes  qui 
doit  prononcer  fur  la  validité  d’une  accufation. 


il  fe  trouve  qu’il  n’eft  aucune  de  ces  perfonnes 
qi^iî  ne  puille  être  confidérée  comme  du 
choix  de  racaifé  ; aiicune  qui,  à fun  égard, 
ne  foit  à l’abri  de  tout  foupçon  d inimitié 
ou  de  vengeance  ; aucune  qui par  rapport  à 
lui , ne  foie  dans  cet  état  d’impadibilicé  (i  de- 
firable  pour  alTurer  l’impartialité  des  jugemens. 
C’eft  fur-roue  par  de  relies  précautions , qu’oii 
donne  a i’homme  faulTemcnt  accufé>  la  liberté 
d’efpric  donc  il  a befoin  pour  s’occuper  utile- 
ment de  fa  défenfe.  Ce  n’eft  qu’a'ucant  que 
vous  le  lailTez  le  maître  de  rejeter  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  prononcer  fur  fon  fort  , 
quiconque  peut  lui  infpirer  le  plus  léger  feii- 
timent  de- crainte , que  vous  mettez  une  véritable 
fccuricé  dans  fon  cœur  , ôc  que  fort  de  fon 
innocence,  vous  faites  que  j parmi  les  périls 
de  l’accufation  même  la  plus  redou.able,  jamais 
il  n’apperçoic  dans  la  Loi  qu’une  autorité  qui 
protège,  ôc  non  pas  un  pouvoir  armé  pour 
Lopprimer  ou  le  détruire. 

Voila  quelques-uns  des  moyens  qu’on  peut 
mettre  en  œuvre,  afin  d’entretenir  la  confiance 
dans  l’ame  des  aceufés  , ôc  concilier  ainfi  ce 
qu’il  faut  faire  pour  la  recherche  des  délits  ôc 
la  punition  des  coupables , avec  ce  qu’on  doit  à la 
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liberré  du  Citoyen,  à cette  liberté  pour  le  main- 
tien de  laquelle  toutes  les  Loix  font  inftituées. 

Au  refte  , on  s^appercevra  facilement  qu’il 
n’eft  aucun  des  moyens  dont  nous  parlons  ici  , 
qui  ne  nous  ait  été  fourni  par  la  Jurifpru- 
dence  adaptée  en  Angleterre  Sc  dans  l’Amérique 
libre , pour  la  poiirfuite  ôc  la  punition  des 
délits  : c’eft  qu^en  effet , il  n’y  a que  cette  Ju- 
rifprudenQe , autrefois  en  ufage  parmi  nous  , 
qui  foit  humaine  : c’eft  qu’il  n’y  a que  cette 
Jurifprtidence  qui  s’affocie  d’une  manière  pro- 
fonde avec  la  liberté  : c’eft  que  nous  n’avons 
rien  de  mieux  à faire  en  ce  genre,  que  de  l’a- 
dopter promptement  , en  laméliorant  néan- 
moins dans  quelques-uns  de  fes  détails,  en 
perfedionnant , par  exemple  , encore  , s’il  eft 
poflible  , cette  fublime  inftitution  des  Jurés  qui 
la  rend  fi  recommandable  à tous  les  hommes 
accoutumés  à réfléchir  fur  l’objet  de  la  Légif- 
lation  ôc  les  principes  politiques  Ôc  moraux  qui 
doivent  nous  gouverner. 


Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifc, 
fî , dans  le  cas  où  l’ordre  public  exigeroit  qu’en 
une  certaine  partie  de  l’adminiftration  de  la 
juftice  , on  laiffât  quelque  chofe  à faire  à la 
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prudence  du  Juge  , la  Loi  ne  prenoit  pas  de 
telles  précautions  qu’il  devînt  comme  impoflible 
au  Juge  d’abufer , dans  les^  circonftances  où  la 
Loi  s’en  rapporreroic  à fa  prudence,  de  l’au- 
torité  plus  ou  moins  ecendue  qui  lui  feroic 
confiée.  > 

Ici  je  veux  parler  de  la  Police , qui  a pour 
objet  de  prévenir  les  crimes , & qui , fi  elle 
eft  mal  inftituée  , fuffit  toute  feule  pour  dépraver 
entièrement  le  caraétère  d’un  Peuple  , & opérer 
une  révolution  profonde  dans  le  fyfteme  de  fes 
opinions  & de  fes  mœurs. 

C'eft  a notre  Police  , fi  inconfidérément  cé- 
lébrée , à fes  précautions  minutieufes  pour  en- 
tretenir la  paix  au  milieu  de  nous,  a fon  or- 
ganifâtion  tyrannique  , a fon  adivite  toujours 
, défiante  , & ne  fe  développant  jamais  que  pour 
femer  le  foupçon  Sc  la  crainte  dans  tous  les 
cœurs , au  fecret  odieux  de  fes  punitions  & de 
fes  vengeances  ^ c’eft  a l influence  de  toutes  ces 
chofes  que  nous  avons  dû  fi  long  temps  l anean- 
tiftement  du  caraélère  National  , l’oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères  , notre  patience 
honteufe  dans  la  fervimde  , l’efprit  d’intrigue 
fubftitué  parmi  nous  à l’efprit  publi: , cette 
licence  obCciire  qu’on  trouve  par-tout  ou  ne  rcgne 
pas  la  liberté. 


/ • 

Quoi  (jh’on  faflfe , il  entre  toujours  quelque 
chofe  d’arbitraire  dans  la  Police  (i).  Comme 
elle  n’eft  inftitués,  ainfî  qu’on  vient  de  le  dire^ 
que  pour  prévenir  les  crimes  ; comme  un  crime 
peut  être  préparé  par  une  foule  de  circonftances 
qu’il  eft  impoflible  de  déterminer,  ôc  qui  ne 
le  manifeftent  qu’à  mefure  qu’elles  fe  produifent  y 
comme  un  crime,  à moins  qu’il  ne  foit  l’effet 
d’une  paillon  fubite,  fuppofe  toujours  un  dé- 
fordre  antécédent  j comme  ainfî,  c’efl  effentiel- 
lement  à maintenir  l’ordre  que  la  Police  eft  def- 
tinée  , l’ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de 
manières,  fans  que  pour  cela,  celui  qui  le 
trouble  puiffc  être  mis  au  rang  des  coupables  ; 
comme  ici  dès-lors,  ce  n’eft  pas  de  punition 


(i)  Je  veux  expliquer  ici  ce  que  j entends  par  l’arbi- 
traire de  la  Police.  Jamais  il  ne  doit  rien  y avoir  d’ar- 
bitraire dans  les  châtimens  qu’inflige  la  Police  , cct 
égard  , comme  dans  les  autres  parties  de  l’adminlftration 
de  la  juftice.  Il  faut  que  la  Loi  ait  tout  prévu  & déter- 
miné 5 mais  l’arbitraire  fe  trouve  nécefTairement  jufqu’a 
un  certain  point  dans  les  précautions  que  la  Police  eft 
obligée  de  prendre  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , & 
dans  les  ades  de  furveil lance  fur  les  perfonnes  non  moins 
que  fur  les  chofes  qu’il  eft  indifpenfable  de  lui  per- 


mettre. 
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qu’il  s’agic,  mais  d’aveicifTement.,  mais  de  cor- 
rbaion  , mais  de  furveillance  jon  conçoit  quedans 
cette  partie  de  l’adminiflration  de  la  jultice,  tout 
ce  que  peut  faire  la  Loi , c’eft  de  bien  déter- 
miner les  objets  qui  font  du  rellort  de  la  Police,  de 
borner  ce  reiïbrt  le  plus  qu’il  eft  poflible,  de  d ar- 
ranger les  circonftances  de  façon  à ce  que  le  choix 
des  Juges  foit  toujours  aulîî  bon  qu’il  peut  1 etre. 

Or,  en  premier  lieu,  la  Loi  aura  rempli  fon 
objet,  fl  elle  difpofe  tellement  l’ordre  focial  , 
que  la  Police  ait  peu  d’occupation.  Les  limites 
de  la  Police  s’étendent  d’autant  plus  que  l’ordre 
focial  eft  plus  mauvais.  Par-tout  où  la  Loi  fa- 
gement  ordonnée  pour  le  développement  facile 
des  facultés  de  l’homme,  lui  fait  trouver,  à 

côté  de  fon  travail,  une  fubfîftance  alTurée  6c 

• - 

des  jouilfances  paifibles  , il  fé  commet  peu  de 
délits  ) 6c  il  n’eft  malheureufement  que  trop  vrai 
que  c’eft  dans  l’organifation  peu  réfléchie  des 
Gouvernemens  6c  leur  oppofuion  avec  le  dévelop- 
pement naturel  de  nos  facultés  , qu’il  faut  aller 
chercher  la  caufe  de  prefque  tous  les  crimes. 

En  fécond  lieu,  la  Loi  aura  rempli  fon  ob- 
jet , fi  elle  ne  confie  pas  l’exercice  de  la  Police 
aux  memes  Magiftrats  6c  aux  memes  Tribu- 
na.ux  qui  font  chargés  de  punir  les  crimes j car 


c’efl:  ainfi  que  la  Police  fe  corrompt,  parce  que 
c'eil  ainfi  qu’tlle  écend  fou  empire  , ôc  qu’elle 
ne  fe  corrompe  qu’en  étendant  fon  empire.  Le 
Mâgiftrac  qui  doir  prévenir  le  crime  étant  aulïï 
celui  qui  doit  le  punir , elt  aflez  porté  à ne  pas 
diftinguer  ces  deux  efpèces  de  fondions  j à ne 
voir  quj2  des  crimes , où  il  ne  faut  voir  que  des 
fautes  ; à n’appercevoir  que  des  coupables , où  il 
ne  faut  appercevoir  que  des  hommes  qui  peu- 
vent le  devenir  ; ôc  y en  confondant  ainh  deux 
niiniftères  très  differens , à orer  à la  Police  ce 
earadère  de  modération'  ôc  de  douceur  qui , 
feul  5 peut  faire  fupporter  ce  qu’il  y a d’arbi- 
traire dans  fes  fondions. 

En  troilième  lieu  , la  Loi  aura  rempli  fon 
objet,  fi  elle  fixe  un  terme  afiez  court,  de 
deux  ou  trois  années,  par  exemple  , après  le- 
quel les  Juges  de  Police  celferont  de  l’ètre; 
& fi  elle  les  fait  dépendre  entièrement  , ôc 
fans  aucune  intervention  du  Prince  , de  la  no- 
mination ôc  du  choix  du  Peuple. 

Tant  qu’un  homme  ne  difpofe  que  du  pou- 
voir d’un  moment  , & que , delliné  à rentrer 
dans  la  clafie  ordinaire  des  Citoyens  , il  fenc 
qu’il  ne  peut  acccroîrre  ce  pouvoir  fans  fe  nuire 
àlui-nièmc,  lorfqifil  n’en  difpofera  plus,  il 

n’eft 


ncft  pas  à craindre  qu’ii  en  abufe  , & qu’il 
fafle  fervi'r  â fes  paffions  particulières  une  au- 
rorire  qui  ^ dans  la  fuite  , employée  par  uA 

autre,  pourroit  fi  facilement  lui  devenir  fu« 
nefte. 

Tant  que,  d’un  autre  côté,  le'choix  des  Juges 
de  Police  dépendra  elTentielleinent  du  Peuple!  il 
faut  s’attendre  qu’en  ce  genre  ilclioifira  toujours 
les  meilleurs  Juges.  On  ne  gagne  le  Peuple  que 
par  le  bien  qu’on  lui  fait  ; & j’ofe  dire  qu’il  eft 
impoflible  qu’il  puilTe  confier  l’exercice  de  la 
Police  à celui  , par  exemple  , qui  fe  feroit 
fait  remarquer  par  des  mœurs  dures,  des  avions 

douteufes  , une  conduite  infolente  ou  inconfî- 
dérce. 

De  plus  , il  y a une  raifon  particulière  pour 
que  le  Peuple  choifilfe  feul  fes  Juges  de  Police, 
undis  qu’au  contraire  il  eft  bon  que  le  Prince 
intervienne  dans  la  nomination  des  autres  Juges. 
En  fe  foumettant  à l’autorité  des  autres  Juges, 
e Peuple  ne  fe  confie  qu’à  la  Loi,  parce  que 
es  autres  Juges  ne  peuvent  agit  que  par  elles; 
mais  en  fe  foumettant  à l’autorité  nécelTaire- 
ment  un  peu  arbitraire  d’un  Juge  de  Police 
ce  n eft  pas  à la  Loi  feulement , c’eft  en  beau! 
coup  de  circonftances  à un  homme  que  le 
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Peuple  fe  confie.  Or^.on  voit  bien  que  cet 
komme-là  doit  ctte  abfolument  de  fon  choix. 

Enfin  , le  Pouvoir  Judiciaire  fera  mal  orga- 
nifé,  fi  lés  Juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
Jugemens.’ 

Je  crois  quil  fuffit  dénoncer  cette  propo* 
fition  pour  la  faire  adopter.  Une  Nation  ou 
les  Juges  ne  répondroient  pas  de  leurs  Juge- 
mens, feroit,  fans  contredit,  la  plus  efclave 
de  toutes  les  Nations  ; Sc  on  conçoit  aifémenç 
que  refprit  de  liberté  augmente  chez  un  Peuple  y 
en  raifon  de  ce  que  la  refponfabilité  des  agens 
du  Pouvoir  exécutif  y eft  plus’  étendue. 

Mais  il  y à des  bornes  a tout  ; s’il  faut 
que  les  Juges  foient  refponfables , il  convient 
aulfi  que  les  limites  de  cettelrefpünfabilicé  foient 
tellement  déterminées  , qu’on  ne  puifie  pas 
fans  cefie  les  inquiéter  à loccafion  de  leurs 
Jugemens.  Tout  homme  qui  exerce  des  fonpr 
rions  publiques , doit  jouir  d^une  certaine  fé- 
curité  en  les  exerçant  : autrement , trop  ordi- 
nairement dominé  par  la  crainte,  au-tieu  d obéir 
à la  Loi , ce  feroit  à celui  qui  lui  infpireroit 
quelque  crainte  qu’il  obéiroit. 

Rien  n cft  donc  fi  efientiel , en  même- temps 
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qu’on  rend  les  Juges -refponfablês  J que  cetèe 
refponfabilicc  foie  déterminée  <^q  façon  que  ^ 
_fufîîfante  pourjes  empêcher  d’abufer  de  leur 
miniftèrej  elle  ne  foit  cependant  pas  telle  qu’elle 
les  empêche  d’en  ufer. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caraâères 
de  la  Loi  concernant  la  refponfabiliré  dès 
Juges  , cette  Loi  devant  comprendre  un  plus 
grand  nombre  de  circonftances  , félon  qu’oii 
laifTe  plus  ou  moins  de  pouvoir  au  Jiige^  feloa 
que  le  Code  civil  & criminel  eft  plus  ou  moins 
perfeétioniié. 

On  obfervera  feulement  que  , quoiqu’en 
général  ri  paroifie  convenable  que  la  fondion 
de  Juge  foit  à vie,  à caufe  des  connoifiances 
malheureufement  aflez  étendues  quelle  fuppofe, 
connoilTances  qu’on  feroit  peu  jaloux  d’acquérir  j 
il  elles  ne  dévoient  procurer  dans  la  Société 
un  état  permanent  à celui  qui  les  pofsède,  ce- 
pendant il  feroit  à defirer  qu’aprês  un  certain 
terme,  les  Juges  eulîent  befoin  d’être  confirmés. 
Dans  uri  pareil  ordre  de  chofes,  il  eft  bien  peu 
â craindre  que  le  Juge  qu’une  bonne  opinion 
environne  j coure  le  rifque  de  perdre  fa  placé 
le  Peuple  a trop  d’intérêt  a conferver  un  ' bori 
Juge.  I!  n’y  auroit  donc  que  le  mauvais  Juge' 

C i 


qui  auroiî  un  déplacement  à redouter  * 5c  il  y 
a tant  de  manières  d’être  mauvais  Juge  , on 
peut  prévariquer  en  tant  de  façons  dans  l’em- 
ploi du  Pouvoir  Judiciaire,  fans  paroitre  néan- 
moins offenfer  la  Loi  , fans  fe  trouver  dans 
aucune  circonftance  où  l’on  foie  relponfable  à 
/ fes  yeux  ^ qu’il  faut  ici  laiffer  quelque  chofe  à 

faire  à l’opinion  , ôc  fouffrir  que  celui  donc  la 
conduite  n’a  pas  été  conftamment  affez  pure  pôuc 
ctre  au-delTus  de  tout  foupçon , foit  forcé  à 
certaine  époque  à renoncer  a un  miniftère 
qu’on  ne  peut  bien  exercer  qu’autant  qu’on  inf- 
pire  une  grande  confiance  en  l’exerçant. 

Tels  font  à-  peu-près , Meffieurs , les  écueils 
qu’il  faut  éviter  en  conftituant  le  Pouvoir  Judi- 
ciaire J fl , comme  je  d’ai  dit  en  commençant  , 

' on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte 
iïï  à la  liberté  polique  , ni  à la  liberté  civile. 

Or , dans  une  pareille  carrière  , marquer  les 
ccueils  , c’eft  nécelfairement  tracer  la  route  ; les 
principes  ici  fe  montrent  â mefure  que  les  abus 
fe  découvrent. 

De  ce  que  le, Pouvoir  Judiciaire  fe  trouve 
mal  ovganifé  toutes  les  fois  qu’il  l’eft  d apres 
les  faulTes  maximes  dont  je  viens  de  vous  entre- 
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tenir,  il  eft  donc  nécefTairement  vrai  que  le 
Pouvoir  Judiciaire  fe  trouvera  bien  organifé  , 
toutes  les  fois  qu’il  le  fera  d’après  des  maximes^ 
contraires. 


Ainfi  donc  ^ en  revenant  fur  tout  ce  que  j ai 
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dit  ; afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  loit  bien  or-  jç 
ganifé,  il  faudra  : 

Claire  foit 

En  premier  lieu,  que  dans  fon  organifation , bien  orga- 
comme  dans  les  changemens  qu’il  peut  fubir , 
le  Pouvoir  Judiciaire  ne  dépende  elTentiellement 
que  de  la  volonté  de  la  Nation. 

En  fécond  lieu  , que  les  dépofitaires  du  Pou- 
voir Judiciaire  ne  participent  en  rien  à la  püif- 
fance  Icgiflative. 

En  troifième  lieu  , que  les  Tribunaux  ne 
foient  compofés  que  d’un  petit  nombre  de 
Magiftrats. 

En  quatrième  lieu  , qu’il  ne  foit  pas  créé 
plus  de  Tribunaux  que  ne  l’exige  le  befoin  de 
rendre  la  juftice. 

En  cinquième  lieu  , que  les  charges  de  Magif- 
trature  ne  foient  pas  vénales,  8c  que  le  droit  de 
faire  rendre  la  juftlce  ne  foie  la  propriété  ou 
la  prérogative  d’aucun  Citoyen  dans  l’Etat. 
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En  fix?ème  lieu,  que  le  Prince,  feul 5‘homtne. 
Ips  Juges;  mais  qu’il  ne  piiilTe  les  c-hoiïîr  que 
parmi  les  perfonnes  qui  lui  feront  défîgnées  par 
le  Peuple  (i).  . . . 

. En  feptième  lieu,  que  les  Tribunaux  foient, 
. le  plus  qu’il  fera  poflîble  , rapprochés  des  Juf? 
ticiables.  ' 

En  huitième  lieu  ,^que  la  Juflice  fpit  rendue 
gratuitement.  ^ 

En  neuvième  lieu , que  rinftruéfcion  d:es  af- 
faires, tant  criminelles,  que  civiles,  foie  toujours 
publique. 

En  dixième  lieu , qu’aucun  Juge  en  matière 
civile  ou  criminelle  n’ait  le  droit  d’interpréter 
la  Loi , ü.u  les*  difpoiitidns  à fon 

gré.  • 

En  onzième  lien,  qu’en  matière  criminelle, 
les  formes  de  la  procédure  foient  telles , qu’elles 
procurent  une  inftruétion  qui  foit  autant  à la 
déciiarge  qu’à  la  chârge  de  l’accufé  j & parce 
qu’il  »’y  a que  les  formes  du  Jugement  par  Jurés 
ou  par  Pairs,  qui,  à cçt  ég^rdj  faDisfalfem  le 


(i)  Çcft-'c^-àire  , par  Içg  Jlepiéfentans  4^  Pe\ipk.  * 
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vœu  de  la  raifon  de  de  rhumaniré , qii^en  ma- 
tière criminelle,  nulle  autre  procédure  ne  foit 
admife  que  la  procédure  par  Jurés, 

Fn  douzième  lieu  , que  dans  cette  partie  de 
radminiftration  de  la  juftice , où  il  faut  laiflTer 
quelque  çhofe  a faire  à la  prudence  du  Juge, 
c’eft-à-dire,  en  matière  de  Police , le  Juge  foiç 
arnovible  après  un  temps  déiîgné  j,  de  quil  ne 
foit  choilî  que  par  le  Peuple , fans  aucune  inter-^ 
vention  du  Prince, 

Enfin  , & en  dernier  lieu , qu’en  quelque  ma- 
tière que.  ce  foit , les  Juges  foient  refponfablejs 
de  leurs  Jugemens. 

’ Il  me  fenable  que  ces  propofitions  font  aéluel- 
lement  autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ees  vérités  démontrées , réfulte,  pour 
le  Pouvoir  Judiciaire  ^ le  Projet  de  Conftitution 
fuivant;  (i). 


(i)  Avant  que  d’aller  plus  loin  , il  eft  bon  de  remar- 
quer ici  qu'il  n’y  a que  deux  manières  de  rejeter  ce 
projet.  Ou  il  faut  prouver  que  les  principes  qu’on  vien^ 
de  développer  font  mauvais  , ou  il  faut  prouver  que  leç 
articles  qui  fuivent , ne  font  pas  d’accord  avec  les  prim 

Çipçs. 
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CONSTITUTION 
Du  Pouvoir  Ju diciaire  (i). 
TITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  & des  Juges  en  gcnéraU 

Art.  premier. La  Nation  feule  a le  droit 
de  déterminer  la  Conftitution  des  Tribunaux, 
& aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  Tor- 
ganifation  du  Pouvoir  Judiciaire,  fans  qu’elle 
l’ait  ordonné,  ou  fans  qu’elle  y ait  confenti  par 
fes  Repréfentans. 

Art.  II.  Les  Tribunaux  & les  Juges  ne  doi- 
vent participer  en  aucune  manière  à l’exer- 
cice de  la  puifTance  légiflative  5 & tout  Citoyen 
qui  occupera  une  place  quelconque  dans  la  Ma- 


(i)  Parmi  les  Articles  qu’on  va  lire  , il  en  eft  quelques- 
uns  qui  appartiennent  plus  à la  légiflation  qu’à  la  Con- 
flitution  des  Tribunaux  j mais  , comme  ils  intéreffent 
eflcntiellement  l’ordre  public  , & que  d’ailleurs  ils  dérivent 
immédiatement  des  principes  qu’on  vient  de  développer, 
on  a cru  devoir  les  joindre  ici  , fauf , lorfqu’on  mettra 
la  dernière  main  au  travz.îl  fur  la  Conftitution  , à leur 
afiigner  leur  véritable  place. 
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giftrature , tant  qu’il  occupera  cette  place  , ne 
pourra  être  Membre  du  Corps  légillatif. 

Art.  III.  Il  ne  fera  pas  établi  plus  de  Tribu- 
naux , chaque  Tribunal  ne  fera  pas  compofé 
de  plus  de  Juges  que  ne  le  demande  ladminif- 
trarion  exaéte  de  la  juftice. 

Art.  IV.  Nulle  charge  déformais' , donnant 
le  Pouvoir  Judiciaire,  ne  pourra,  fous  aucun  pré- 
texte que  ce  foir,  être  créée  pour  être  vendue  (i). 

Art.  V.  La  juftice , ainft  qu’il  s’eft  pratiqué 
jufqu’à  préfenc,  fera  rendue  au  nom  du  Roi, 


(i)  De-Ia  le  rembourfemcnt  <3e  tous  les  Offices  ée 
judicature  ; & parce  qu’il  feroit  fouverainement  injufte 
que  les  titulaires  de  ces  Offices  trouvaiTent  leur  ruine 
dans  la  régénération  de  l’ordre  public,  de-là  le  rembourfe- 
n>ent  des  Offices  de  judicature , non  pas  (implement  fur 
le  pied  de  la  finance,  comme  on  l’a  propofé  quelquefois, 
mais  fur  le  pied  des  contrats  d’acquifition.  Or , on  ne 
doit  pas  le  diffimuler  : l’Etat  ne  s’eft  jamais  trouvé  dans 
une  pofition  moins  favorable  qu’aujourd’hui  pour  opérer 
un  tel  rembourfement  5 & lorfqu’il  s’agira  de  l’efFeduer, 
ce  ne  fera  pas  fans  de  grandes  difficultés  qu’à  cet  égard 
on  parviendra  à concilier  ce  qu’on  doit  a la  propriété 
particulière  avec  ce  qu’exigent  les  néceffités  publique*.  . . . 
Cependant  une  réforme  dans  l’Ordre  Judiciaire  eft  in- 
difpenfable. 
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comme  fuprème  Dépoficaire  du  Pouvoir 

ciitif. 

Art.  VL  L’Adminiftration  de  la  juftice  étant 
une  fondlion  publique , qui  ne  peur  , en  aucun 
cas,  devenir  la  propriété  d’un  Citoyen,  nul 
Citoyen  dans  l’Etat  n’aura  le  droit  de  faire  ren- 
dre  la  'juftice  en  fon  nom. 

Art»  vil  U fera  pourvu  à ce  que  la  Juftice 
foit  gratuitement  ad  minitirée  ; & Je  Corps  Lé- 
giflatif  J fur  les  inftruélions  que  lin  feront  par- 
venir les  AiTemblécs  Provinciales fixera  pour 
les  Juges  ôc  les  Officiers  des  Tribunaux  , des 
honoraires  fuffifans , en  raifon  de  la  dignité  de 
leurs  places  , Sc  de  l’importance  ou  de  la  naturer 
de  leurs  fonélions  (i). 

Art,  Vlll.  L’inftrudion  & le  jugement 
de  toute  efpèce  d’affaires  feront  publics.  En 
Gonféquence,  & contre  l’ufage  adluel  des  Tribu- 
naux, dans  toutes  les  caufes  qui  exigent  un  exa-r 


(i)  Le  fifc  percevant  fur  les  difFérens  ades  de  la  pro- 
cédure des  droits  qui  mallieureufement  forment  une  partie 
confidérable  du  revenu  public  , il  faudra  s’occuper  de 
fupprimer  ces  droits , & de  pourvoir  en  même  temps  à 
leur  remplacement  de  la  manière  la  moins  onéreufc  poui{ 
U%  Peuples, 
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men  de  titres  & une  difcuffiou  par  écrit,  le 
Rapporteur  fera  tenu  de  lire  fon  avis  à Taudience, 
Sc  les  Juges,  dans  de  telles  caufes,  ne  pourront 
rendre  Sentence  ou  Arrêt  qu’après  avoir  en- 
tendu ^dans  la  même  audience  fur  le  travail  du 
jLige^Rapporteur  les  obfervations  fommaires  dçs 
Parties  ou  de  leurs  Avocats. 

Art.  IX.  y ne  fera  permis  à aucun  Juge , 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  d’interpréter  la 
Loi  5 Sc  dans  le  cas  où  elle  feroit  douteufe  , il 
fe  retirera  par  devers  le  Corps  Légiflatif,  pour 
en  obtenir  , s’il  en  eft  befoin , une  Loi  plus 
précife. 

Art.  X.  Tous  les  Juges , fans  exception  , 
feront  refponfables  de  leurs  Jugemens;  & lorf 
qu’on  s’occupera  de  la  réforme  du  Code  civil 
&c  crimiriel , il  fera  porté  une  Loi  pour  déter-? 
miner  les  circonftances  ôc  les  limites  de  cette  reP 
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l^cs  Tribunaux  & dés  Juges  en  matière  civile* 


Art.  premier.  Le  Royaume 
lAi  certain  nombre  de  Provinces  , a-peu-près  de 
la  meme  étendue  , dans  chacune  defquelles  il 
fera  établi  une  adminiftrarion  provinciale. 

Art.  II  Chaque  Province  aura  fa  Cour  fu- 
prême  de  Juftice  , placée  autant  que  faire  fe 
pourra,  dans  la  Ville  la  plus  centrale  de  la  Pro- 
vince 5 laquelle  Cour  de  Juftice  fera  compofée 
au  plus  de  deux  Préftdens,  de  vingt  Confeillers, 
de  deux  Avocats-Généraux,  6c  d’un  Procureur- 
Général. 

Art.  III.  Dans  le  reflbrt  de  chaque  Cour  fu- 
ptème  de  Juftice  , il  fera  formé  un  certain  nonfi- 
bre  d.e  Diftridts  à-peu-près  égaux,  &' dans  cha- 
que Diftriét  on  écablira  un  Tribunal  du  fécond 
Ordre,  lequel  fera  compofé  au  plus  d’un  Pré- 
fident  , de  fix  ou  huit  Confeillers  , de  deux 
Avocats  & d’un  Procureur  du  Roi. 

Art.  IV.  Chaque  Ville  , chaque  Bourg , cha- 
que Paroifle  de  Campagne , aura  de  plus  des 
Juges  de  paix,  dont  on  fixera  le  nombre  ea 


45  . ' , . 

raifoh  de  h.  population  des  lieux  où  ils  feront 
établis. 

Art.  V.  Il  y aura  en  outre  dans  toutes  les 
Villes  un  peu  confidérables  , des  Tribunaux  de 
CoiTunerce;  & dans  les  Villes  maritimes,  des 
Tribunaux  de  Commerce  Maritime  ou  des  Ami- 
rautés. 

Art.  VI.  Toutes  les  Cours  ou  Tribunaux  , 
connus  fous  le  nom  de  Cours  ou  Tribunaux 
d’exception  , demeureront  fupprimés  , & la  con- 
noilTance  des  affaires  pour  lefquelles  les  Tribu- 
naux d’exception  avoient  été  créés  , appartien- 
dra dorénavant  , en  première  inftance  , & par 
appel  , aux  Tfîbunaux  dont  il  vient  d’être 
parlé. 

Art.  VII.  Les  fondions  & la  compétence 
des  nouveaux  Juges  feront  réglées  de  telle  forte 
en  matière  civile  : 

Les  Juges  de  paix,  affiftés  de  deux  Notables, 

' connoîtront  fans  appel  de  toutes  les  caufes  per- 
fonnelles  qui  n’excéderont  pas  la  valeur  de  cin- 
quante livres  ; ils  ne  pourront  connoître  que  de 
ces  caufes,  & ils  feront  tenus  de  renvoyer  par-de- 
vant les  Juges  ordinaires  toutes  celles  qui* ex- 
céderont cette  valeur.  ’ * 

Les  Tribunaux  de  Commerce  ôc  les  Anai- 
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hutés  connoîcront  de  routes  les  matières  dé 
Commerce , Sc  ils  jugeront  fans  appel  celles 
qui  n excéderont  pas  la  valeur  de  deux  millè 
livres. 

Les  Tribunaux  ordinaires  connoîtrontde  toutes 
les  califes  , iblt  réelles  , foit  perfonnelles , au- 
Heffus  de  cinquante  livres  , lexception  des 
feules  caufes  de  commerce  ; Sc  Ci  Ton  penfe 
qu  il  foit  convenable  de  conferver  aux  Tribunaux 
ordinaires  la  faculté  de  juger  fans  appel juf- 
qua  la  concurrence  d’uné  certaine  fomme,  on 
déterminera  par  une  Loi  particulière  les  circonf- 
tances  où  ils  devront  juger  fans  appel  , Sc  la 
fomme  jufquà  la  concurence  de  laquelle  ils 
pourront  juger, 

L appel  des  Sentences  des  Juges  de  paix  , 
quand  ils  excéderont  leur  compétence  j des 
Tribunaux  de  Commerce  Sc  des  Tribunaux  or- 
dinaires, quand  ils  jugeront  à la  charge  de  Tap- 
pel,  ou  qu’ils  excéderont  aufS  leur  compétence, 
era  relevé  par- de  vaut  les  Cours  fuprêmes  de 
Juftice  de  chaque  Province,  qui  prononceront 
en  dernier  relTort  fur  toute?  les  conteftations, 
quelles  que  foient  les  qualités  des  Parties. 

Art.  VIII.  Toute  Partie  aura  le  droit  de 
plaider  fa  caufe  elle-même^  Il  elle  le  trouve 
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«cnvenable;  Sc  afin  que  le  niinîftcre  des  Avocats 
foie  auflî  libre  qu’il  doit  l’être  , les  Avocats' 
celTeront  de  former  une  corporation  ou  uii 
Ordre , ^ tout  Citoyen  ayant  fait  les  études  & 
fubi  les  examens  nécelTaires  pour  exercer  cette 
Profelîion  5 ne  fera  plus  tenu  de  répondre  de  fa 
conduite  qu’à  la  Loi. 

Art.  IX.  Aucune  femme  ne  pourra  plaider 
contre  fon  mari , aucun  mari  contre  fa  femme  i 
aucun  frère  contre  fon  frère , aucun  fils  ou 
petit-fils  contre  fon  père  ou  fon  aïeul  , & réci- 
proquement , que  , préalablement  , il  ne  fc 
foit  retiré  par-devant  le  Juge  de  paix,  lequel 
prendra  connoififance  de  l’objet  de  la  contefta- 
lion  , & fera  aucorifé  à inrerpofer  , pendant 
l’efpace  d’un  mois  , fa  médiation  , pour  ap- 
paifer  cés  différends  domeftiques,  & faire  tout 
ce  que  lui  fuggérera  fa  prudence , afin  de  pré- 
venir une  explofion  fàcheufe  dans  les  Tri- 
bunaux. 

Art.  X.  Dans  la  Ville  où  fîégera  la  Cour 
Suprême  de  Jufticc  , de  dan  les  lieux  où- feront 
établis  les  Tribunaux  du  fécond  ordre , il  fera 
formé  un  Bureau  charitable  de  Jurifconfultes 
de  de  Citoyens  recomman  Jables  par  leur  pro- 
bité, qui  s’occuperont  fpétialement  d’examiner 
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les  caufes  des  pauvres , & de  les  aider  gratis 
de  leurs  confeils  dans  la  poutfuite  de  leurs 
droits» 

Art.  XI.  Tout  Citoyen  pauvre  j auquel 
le  Bureau  de  Jurifprudence  aura  donné  une 
Confultation  favorable,  pourra,  fi  bon  lui 
femble . faire  plaider  fa  caufe  par  l’un  des 
Avocats  du  Roi,  dans  le  Tribunal  ordinaire, 
ou  par  l’un  des  Avocats  - Généraux , dans  la 
Cour  Suprême  ; en  conféquence  , chacun  des 
Avocats-Généraux  , dans  la  Cour  Suprême , 
ou  des  Avocats  du  Roi,  dans  le  Tribunal  or- 
dinaire , d’année  en  année,  & à tour  de  tôle, 
fera  fpéciafement  chargé  de  la  caufe  des  pau- 
vres. 

Art.  XII.  Le  Code  Civil  fera  corrigé,  5c 
une  Commiflion  fera  nommée  pour  en  mieux 
ordonner , & fur-tour  pour  en  fimplifiet  les 
formes  (i).  ■ 


(i)  Peut-être  en  réformant  le  Code  civil.  & fur-tout 
la  Loi  civile  . trouvera-t-on  qu’il  eft  poflible  d’introduire 
dans  les  affaires  civiles  le  jugement  par  Jurés . comme 
on  propofe  de  l’introduire  dans  les  caufes  criminelles. 
Alors  on  patviendroit  à diminuer  encore  le  nombre  de« 
Juges;  & s’ü  eft  vrai  que  dans  un  Etat  bien  ordonné , a 

TITRE 
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TITRE  III. 

Des  Tribunaux  & des  Juges  en  matière  . ' 
Criminelle  • 

Article  prêmiek.  Il  n’y  aura  d’autres  Juges, 
pour  la  pourfuice  & la  punition  dés  délits  , 
que  les  Juges  de  Paix  la  Cour  Suprême  de 
Juftice.  ■ 

Art.  n.  Tout  Citoyen  accufé  d’un  crime,  ou 
arrêté  en  flagrant-délit , fera  traduit  par  devant 
le  Juge  de  Paix. 

Art.  IIÎ.  Le  Juge  de  Paix  , nllifté  de  quatre 
Notables  , entendra  raccufateur  ^ fes  preuves  ^ 
l’acaifé  5c  fa  première  défenfe.  , 

Art.  IV.  Si  le  Juge  de  Paix  5:  fes  AirelTeurs 
opinent  à runanimité  que  l’accufé  eft  mani- 
feftemenc  innocent  , c’eft- à-dire  , qu’il  y a 
impolîibilité  ou  contradiction  à ce  qu’il  foie 
coupable  , le  Juge  de  Paix  prononcera  fou 
renvoi. 


lie  doit  y avoir  que  peu  de  Juges  & peu  de  Loix  , on 
fe  rapproclieroic  davajitage  du  fyftême  d’une  bonne  Con- 
ftitution. 
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Art.  V.  Si  le  Juge  de  P^ix  êc  fes  AfTeirèurs 
trouvent  qu’il  y a quelque  probabilité  ^ ce  que 
^ l’accufé  foit  coupable,  ils  le  feront  traduire 
fdr-le-ckamp  dans  la  Maifon  d Arrêt , au  cas 
où  le  délit  qui  lui  eft  imputé  feroit  de  nature 
d encourir  une  peine  afïlidtive  ^ &c  ils  le  re- 
lâcheront , fous  caution  de  fe  rcpréfenter  , au 
cas  où  le  délit  qui  lui  eft  impute  feroit  d une 
ature  efpèce. 

Art.  VI.  Incontinent  après  la  détention  ; 
ou.  le  cautionnement  de  l accufe  > 6>c  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  Juge  de  Paix  avertira 
la  Cour  Suprême  de  jiidice  , qu’il  a mis  un 
Citoyen  fous  la  puilTance  de  la  Loi  : la  fe  bor- 
neront les  fondions  du  Juge  de  Paix. 

Art.  vil  Dans  chaque  Cour  Suprême  de 
Juftice,  il  fera  nommé  annuellement  deux 
Juges,  fuivant  l’ordre  du  tableau,  pour  pré- 
fider  à riuftruction  des  procès-criminels. 

Art.  Vlll.  Le  relTorc  de  la  Cour  Suprême 
éranc  partagé  en  Diftrids , chacun  de  ces  Juges 
aura  un  égal  nombre  de  Diûnds  fous  fa  Jciiif* 
diction. 

Art.  IX.  AuOi-tor  que  la  Cour  Suprême  de 
Juftice  aura  été  avertie  qu’un  Citoyen  a* été 
mis  fous  la  puifrance  de  la  Loi , le  Juge  Su- 


prème  , dans  Tun  des  Diftrids  duquel  de  délit 
fe  trouvera  ou  fera  fuppofé  commis  , ordon- 
nera 5 dans  un  délai  qui  fera  fixé  , l’apport  de 
îa  procédure  faite  par  le.  Juge  de  Paix  , ôc  la 
comparution  de  l’accufo. 

Art.  X.  La  procédure  du  Juge  de  Paix  ayant 
été  apportée  i 6c  l’ac:ufé  comparoilTant , rinftruc- 
lion  du  procès  commencera  dans  un  délai  qui 
fera  également  fixé* 

Art.  XI.  Cette  infiruélion  fera  fuivie  j 6c 
il  fera  procédé  au  Jugement  de  l’accufé  fui- 
vanc  les  formes  ufitées  dans  la  procédure  par 
Jurés. 

Arc.  XII.  Aucun  accufé , en  conféquence 
ne  fera  déclaré  coupable  que  par  la  Sentence 
de  fes  Pairs , ôc  le  Juge  ne  pourra  appliquer 
la  Loi  ni  prononcer  la  peine  qu’après  que  les 
Pairs  de  l’accufé  l’auront  déclaré  coupable. 

Art.  Xlll.  Pour  faire  jouir  ^ le  plus  tôt 
podible  5 la  Nation  du  bienfait  de  la  procédure 
par  Pairs  ou  par  Jurés  , il  fera  nommé  incef-' 
famment  par  I’Assemblee  Nationale  une 
Commifiion  , compofée  de  perfonnes  qu  elle 
eftimera , foie  dans  fon  fein  , foie  au-dehors  > 
îe  plus  recommîyidâbles  pr  leurs  connoilTan- 
ces  en  légvflacion , ôc  cecte  Commilfion  fera 
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chargée  de  la  rédadion  d’un  nouveau  Code  de 
procédure  criminelle  , d’après  les  principes  de 
la  procédure  par  les  Jurés-. 

Art.  XIV.  La  même  Commifiion  fera  éga- 
lement chargée  de  la  rédaction  d’un  nouveau 
projet  de  Légiflation  criminelle  , où  elle  s’oc- 
cupera de  faire  correfpondre  enfemble  , de  la 
manière  la  plus  exaébe , les  délits  & les 
peines  , obfervant  que  le$  peines  foient  douces  , 
Ôc  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  : Que 
toute  peine  qui  n*ejl  pas  néceffaire  eji  une  vic- 
iation des  Droits  de  V Homme  y & un  attentat 
du  Légijlateur  contre  la  Société, 

Art.  XV.  En  attendant  la  réforme  des 
Tribunaux  & la  promulgation  du  nouveau 
Code  , & de  la  Nouvelle  Légiflation  crimi- 
nelle , l’Ordoimance  de  \6-jo  , & les  Loix 
criminelles  jufqu’à  préfent  en  iifage  , feront 
obfervées  fuivant  leur  forme  & teneur  , a 
l’exception  de  quelques-unes  de  leurs  difpoii- 
tions  , qui  demeurent  abrogées  par  les  difpofi- 
tions  contenues  dans  les  articles  fuivans. 

Art.  XVI.  Aucun  décret  de  prife-de-corps 
ne  pourra  être  désormais  décerné  fans  le  con- 
cours de  trois  Juges  ^ 6c  a la  pluralité  de  deux 
fur  un. 
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Art.  XVII.  Tout  acciifc  dorénavant  aura 
lè  droit  de  fe  choifir  un  où  plufieurs  confeils 
pour  fa  d^'fenfe. 

Are,  XVIII.  L’exaiiien  des  faits  juilifîcatifs* 
de  l’accLifé  ne  fera  plus  renvoyé  après  l’inf-( 
trudion  du  procès , & les  témoins  pour  ou 
contre  lui  feront  entendus  en  même  temps  à 

l’audience..  , . 

■ - V''.  ' " 

Art,  XIX.  La  peine  de  mort  fîmple  fera 
la  plus  forte  qu’on^  puilTe  prononcer  contre  un 
cÔLipablé.  ' 

Art.  XX.  La. peine  de  mort  ne  fera  plus^ 
prononcée  que  dans  le  cas  de  meurtre  ou  de 
haute  trahifon. 

Art.  XXI.  La  diftindidn  des  peines  de- 
meure  dès-'à- préfent  & pour  toujours  abolie. 

Art.  XXII.  La  confifcation  de^  biens  du 
condamne  n’aura  lieu  en  aucun  cas  : feulement 
s il  y a une  Partie  plaignante  au  procès,^ 
& fi  elle  articule  Sc  prouve  quelque  dom  ' 
mage  de  la  part  du  condamné,  il  lui  fera, 
fur  les  biens  de  ce  dernier,  adjugé  une  fomme 
égale  à l’eftimation  du  dommage  quelle  aura 
foufferc 

Art.  XXIII.  Il  fera  promulgué,  durant  cette 
Sefiion  , une  Loi  provifqire  , portant  ‘réfdr- 
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waiioii  des  Lok  airaiiiellês  & de  î Ordon- 
nance criminelle  , dans  celles  de  leurs  difpo-' 
fitions  feulement  qui  font  contraires  ans 
articles  j5  , 17  , , 19  , io  , & il  du 

préfent  Titre, 

TITRE  IV. 

'Des  Tribunaux  a*  de%  Juges  en  matière 
Police^  * ' 

ARTrets  PREMtsR.  Il  116  s’agît  ici  que  de  la 
Police  qui  a pour  objet  de  prévenir  les  délits  , 
& non  de  la  Police  qui  adminiftre  les_iptétêts 
politiques  6c  économiques  de  la  Cite* 

Art.  II.  La  Police  fera  exercée  dans  les 
Villes  , Bourgs  & Villages  , au  nom  des  Mu- 
nicipaUtcs. 

Art.  III.  U n’y  aura  d’autres  Juges  de  Police 
que  les  Juges  de  Paix. 

Art.  IV.  Afin  que  la  Police  foit  exaftement 
adminiftrée  dans  les  Villes,  elles  feront  divifées 
en  Dillrias  à-peu-près  égaux  en  étendue,  & 

chaque  Difttia  aura  fon  Juge  de  P.aix.  • . 

Art.  V.  Afin  que  la  Police  foit  exaftemeiK 
admbiftréc  dans  les  Bourgs  6c  Villages  , les 
Bamgs  & Villages  feront  réunis  en  Cantons 
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& chaque  Canton  aura  fa  Munîcipalitc  de  fon 
Juge  cîe  Paix. 

Art.  VI.  Il  fera  de  plus" nomme  dans  chaque 
Diftrid  des  Villes , quelques  Citoyens  Notables, 
lefqusls  feront  les  fondions  d’AITeireurs.  auprès 
du  Jiige  de  Paix. 

Art.  vu.  Il  fera  pareillement  nomme,  dans, 
chaque  Canton  ^ quelques  Citoyens  Notables  > 
lefqueis  feront  auffi  les  fondions  d’AlTelTeuFS 
auprès  du  Juge  de  paix  du  Canton. 

Art.  VIII.  On  s'occupera- inceflamment  de 
rédiger  un  Code  de  une  Loi  de  Police  , ayant 
pour  objet  de  déterminer  les  fondions  des  Mu- 
nicipalitcs,  des  Juges  de  Paix  &e  de  leurs  AflelTeurs 
en  matière  de  Police,  les  formes  des  Semences 
des  Juges  de  Paix  ^ les  circondances  où  il  fera 
permis  d’appeler  de  leur  Sentence  , le  genre  de 
peine  qu’ils  pourront  prononcer,  & fpéciale- 
lement  les  limites  de  leur  furveillance  6c  de  leur 
autorité. 

Art.  IX.  La  redadion  de  là  Loi  Se  du  Code 
de  Police  fera  confiée  a la  Commifiion  chareée 

O 

de  la  Loi  8c  du  Code  criminel , la  Loi  de  Police 
qui  a pour  objet  de  prévenir  les  crimes  , devant 
abfolument  cotre fpondre  avec  la  Loi  criminelle 
qui  a pour  objet  de  les  punir,  ôe  l’une  6c  l’autre 
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ne  pouvant  etre  portées  au  de-gre  de  perfection 
dont  elles  font  furceptibles,  qu  autant  qu  on  les^ 
appuiera  fur  les  memes  princip.es , Sc  quelles 
feront  un  feul  Sc  meme  ouvrage. 

titre  V ET  DERNIER. 

De  rElccliO’ï  & de  la  Nomination  des  Juges, 

’’  Article  premier.  Nul  Citoyen  ne  pourra 
être  élu  Juge  avant  trente  ans. 

Art.  .11.  Les  Juges  des  Cours  Suprêmes  de 
Jultice  & des  Tribunaux  ordinaires  feront  nom- 
més par  le  Roi,  fur  la  préfentation  que  les  Af- 
femblces  Provinciales  lui  feront  de  trois  Sujets 
pour  chaque  place  vacante  dans  les  Cours  ou  les 
Tribunaux. 

Art.  III.  Les  Juges  des  Tribunaux  de  Com- 
merce & des  Amirautés  feront  élus  & nommés 
à^la  pluralité  des  voix  , ^ fans  rimerventioii 
du  Prince  , dans  l’Alfemblée  des  Négocians , 
Mardia’nds  Capitaines  de  navires , de  cha- 
cune des  Villes  où  fera  établi  un  Tribunal  de 
Commerce  ou  une  Amirauté.  Il  n’y  aura  d ex- 
cepté de  cette  règle  que  le  Préfident  de  chaque  ^ 
Tribunal  de  Commerce  & de  chaque  Amirauté, 
dont  la  nomination  demeure  réfervée  au  Roi , 
cemme  celle  des  Juges  des  Cours  des  Tribu- 
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naux  ordinaires  J fur  la  préfentation  qui  lui  fera 
pareillement  faite  de  trois  Sujets  par  rAlTemblée 
des  Négocians  , Marchands  & Capitaines  de 
navire  , dont  on  vient  de  parler. 

Art.  IV.  Les  Juges  de  Paix  & leurs  AlTefleurs 
feront  élus  Sc  nommés  à la  pluralité  des  voix  6c 
fans  rinrervention  du  Prince , par  les  AlTem- 
blées  générales  des  Municipalités. 

Art.  V.  On  déterminera  par  une  Loi  parti- 
culière J quelles  perfonnes  pourront  être  élues 
Juges  d’une  Cour  Suprême  de  Juftice  ,ou  d’un 
Tribunal  ordinaire. 

Art.  VI.  On  déterminera  par  une  Loi  parti- 
culière , quelles  perfonnes  pourront  être  élues 
Juges  ou  Préfidens  d’un  Tribunal  de  Commerce 
ou  d’une  Amirauté  6c  on  fixera  par  la  mêmç 
Loi  la  durée  des  fonétions , tant  des  Préfidens 
que  des  Juges  des  Tribunaux  de  Commerce  6c 
des  Amirautés.  ‘‘ 

Art.  vu.  On  déterminera  par  la  Loi  confti- 
tiuive  des  Municipalités  , quelles  perfonnes 
doivent  être  élues  Juges  de  Paix  ou  AfiefTeurs 
des  Juges  de  Paix,  6c  on  fixera  par  la  même, 
Loi  la  durée  des  fonéîions  ^ tant  des  Juges  de 
Paix  que  de  leurs  Afiefieurs.  ' 

Art.  VIII.  Enfin  on  dctemiin'era  par  la  Loi 


gofnflîttuîve  des  Affeniblées  Provîncrafcs , toat 
æ qoi  concerne  Tcleélion  Ôc  la  nominaticn  des- 
Jnrés  (i). 

(ly  On  voit',  par  ce5  derniers  Articres  , que  ce  ne  fera 
qiie  lorfqu’on  .aura  conflitué  les  Etats-Provinciaux  & 
îes  Municipalités  y dont  il  conviendroit  au  refte  de  s’occu- 
per încefTamment , qu’on^  pourra  terminer  ce  qui  regarde 
fe  pouvoir  judiciaire  , & il  ne  faut  pas  s’en  étonner  : toutes 
les  parties  d’une  ConfHtudon  fe  tiennent.  Si  chaque 
partie  doit  être  travaillée  à part,  il  feroit'donc  fàge  de 
»ren:  adopter  aucune  définitivement,  qn’autant  qu’cn  les: 
aurott  toutes  fous  les  yeux  , & qu’on  les  verroit , pour  ainfi 
d^ire,  jouer  enfemble  : alors  feulement  on  en  faifirort  hier» 
différens  rapports  ; & il  deviendroit  poffible , en  lei 
comparant  emr’elles , de  les  perfedionner  les  unes  par  les- 
antres , 8z  de  donner  ainfi  à la  ConfHtution  cette  unité  de 
principes  & de  téüiltats  , qui  feule  en  fait  la  force  & la. 
durée. 

Dnprês  cette  idée  , peut-être  féroit-if  convenable  que 
i’AssEMBLÉE  Nationale  ne  décrétât,  quanta  préfent, 
aucune  partie  de  la  Conflimtion  d’une  manière  définitive  , 
pas  même  la  Déclaration  des  Droits  ; ouvrage  bien  plus 
important  & bien  plus  difficile  qu’on  ne  l’imagine;  qu’elle 
jfê  contentât  fimplemcnt  d’approuver , ,de  rejeter  ou  de 
modifier  , & qu’elle  ne  prononçât  un  jugement  abfolu; 
qu”â  l’époque  feulement  oii  le  travail  fur  chaque  point 
de  la  ConfHtution  feroit  achevé  , & oii  l’on  pourroit 
préfenter  , dans  im  feul  tableau , le  développement  da- 
tous  les  principes  qui  en  auroieiit  dirigé  les  Rédadeuts.^ 
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Tel  fe  termine  notre  travail  fur  la  Conftitunon 


du  Pouvoir  Judiciaire. 

' Ceft  à regret  qu’en  nous  occupant  de  la 
Conftitution  de  ce  Pouvoir^  no*us  nous  fommes 
vus  forcés  de  vous  propofer  un  ordre  de  chofes 
abfolument  différent  de  celui  qui  eft  établi  depuis 
fi  long-temps  au  milieu  de  nous. 

S’il  nous  eût  été  poflible  d’améliorer  fimpîe^ 
ment , au-lieu  de  détruire  pour  reconftruire  de 
nouveau  , nous  l’euflions  fait  d’autant  plus  vo- 
lontiers J que  la  Nation  n’a  fans  doute  pas  oublié 
tout  ce  qu’elle  doit  à fes  Magiftrats , combien  ^ 
dans  des  temps  de  trouble  Sc  d anarchie , leur 
fageffe  lui  fut  falutaire  ; combien  ^ dans  des 
temps  de  defpotifme,  & quand  l’autorité  , mé^ 
connoifTant  toutes  les  bornes  , menaçoit  d’en- 
vahir tous  les  droits  , leur  courage  » leur  fçr-- 
meté  , leur  dévouement  patriotique  , ont  été 


utiles  à la  caufe  , toujours  trop  abandonnée  ^ des 
Peuples  ^ avec  quelles  heureufes  précautions'  ils 
fe  font  occupés  de  conferver  an  milieu  de  nousj, 
en  maintenant  les  anciennes  maximes  de  nos 
Pères , cet  efprit  de  liberté  qui  fe  déploie  au- 
jourd’hui dans  tous  les  cœurs  d’une  manière  fi 
étonnante  & fi  peu  prévue. 

Tant  d’efforts  pour  empêcher  le  mal  rnétitem: 
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certaiEement  de  notre  part  une  grandè  recoii-- 
iioillsüîce.  ' ' ' i 

Maii;Iieareareiiienc  -;‘ quand  on  eft  appelé  a 
fonaer  fiir  des  bafes  durables  la  profpériré  d’urï 
EîBpîre,  ce  n*^etl  pas  de  reconnoiirance  qu’il  faut 
soccaspeTs  mais  de  jiiftice  ; ce  n*eft  pas  ce  qu’on 
doîi  a plufîeiirs  , mais  ce  qu’on  doit  a tous,  qui 
peoi  devenir  îa  règle  de  nos  déterminations  ; 
& fa  Magiffrats  eux-^mèmes  nous  biâmeroient 
cemMiemerit , fî , empêchés  par  les  égards  que 
nouas  lîsîfons  profedion  d’avoir  pont'  eux  ^ nous 
neresBpIiiîrons  pas  la  cache  qui  nOus  eft  impofée 
dans  fente  fon  étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  fe  le  difÏÏmuler,  & les 
principes  que  nous  avons  développés  le  démon-  ‘ 
trent  avec  trop  d’évidence  , les  circonftances 
préfenfcs  demandent  un  autre  ordre  judiciaire 
que  cdur  que  nous  avons  Ci  long- temps  ref- 
peâ:c-  Notre  Magiftrature  ctoic  fortement 
inûimée  pour  réfifter  an  defpotifmé  ; mais 
maînrenanr  qu’il  n y a plus  de  defpotifme  , 
fi  noire  Magiftrarure  confervoic  toute  la  force 
de'fon  inftimrion,  l’emploi  de  cette  force  pour- 
roît  facilement  devenir  dangereufe  à la  liberté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  qu’une  révolution 
abfolue  s’opère  dans  le  fyftème  de  nos  Tribu- 


naiTx  ; mais  elle  ne  peut  s’opérer  en  un  momenc, 
Sc  d’autres  établiiremens  doivent  être  préparés 
avant  gue  vous  puilîiez  vous  occuper  du  nosa^el 
ordre  judiciaire  qui  vous  eft  propofé. 

Cependant  jamais  Empire  ne  s’ed:  trouvé  êsms 
un  état  de  difiTolution  plus  déplorable  queceiloi-d; 
tous  les  rapports  font  brifés  , toutes  les  autorités 
font  méconnues  , tous  les 'pouvoirs  font  anhm- 
lis  5 on  renverfe  .toutes  les  iuftitutions  avec 
violence  j on  commande  cous  les  facrifices  avec, 
audace  ; on  s’affrancbic  avec  impunité  de  loias 
les  devoirs  5 chaque  jour  éclaire  de  nouveaias: 
excès,  de  nouvelles  profcnprions , de  nouveiliies 
vengeances  ; les  crimes  fe  multiplient  de  routes 
parts  j Sc  la  palme  de  la  liberté  ne  s’élève  encore 
au  milieu  de  nous  que  couverte  de  fang  Sc  de 
pleurs. 

Au  fein  de  tant  défordres  8c  d’anarchie,  ^ 
quand  jamais  la  Juftice  u’eut  befoin  de  fe  dé- 
ployer avec  un  appareil  plus  impofant , que  vous 
refte-c-il  à faire  ? Ce  que  vous  avez  déjà  fak 
en  partie,  MelTieurs  , mais.. ce  que  vous  n’avtz 
peut  être  pas  fait  d’une  manière  allez  exprefïe. 
Il  vous  refte  à demander  un  dernier  aéie  de 
patriotifme  à ces  mêmes  Magiftrats  qui  , en 
tant  d’occaûons  , nous  ont  donné  des  preuves 
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Cl  éclatantes  Je  leur  amour  pour  le  bien  pLiblîo, 
Ils  voient  , comme  nous  , que  les  Provinces 
veulent  une  Magiftrature  nouvelle  , ôc  qu  en 
vous  propofan:  une  autre  Conftitution  du  Pouvoir 
Judiciaire  , nous  ne  faifons  que  céder  au  vœu 
généralement  exprimé  de  nos  Commetransj  ils 
ne  peuvent  donc  pas  fe  diflimuler  qu'une  ré- 
yolurlon  dans  l’admfniftration  de  la  Juftice  de- 
vient inévitable  , mais  ils  voient  en  même- 
temps  comme  nous  > que  fi,  jufqu’à  l’époque 
de  k création  de  cette  nouvelle  Magiftrature, 
les  Tribunaux  demeuroient  fans  exercice,  il 
feroit  impoflible  de  calculer  les  maux  de  toute 
efpèce  qu’une  telle  inadion  pourroit  produire  : 
or,  ils  font  Citoyens  comme  ils  font  Magiftrats  ; 
vous  devez  donc  les  inviter  a féconder  de  tout  leur 
pouvoir , les  efforts  que  vous  faites  pour  rappe- 
ler la  paix  au  milieu  de  vos  Concitoyens  ; & 
il  iiQUS  femble  qu’ils  s'emprelferont  d’autant 
plus  à répondre  à votre  invitation  , qu’il  y a 
pour  eux  une  véritable  grandeur  , dans  l’inf- 
raot  même  où  la  Nation  exige  de  leur  part 
d’importans  facrifices  , 'à  s'occuper  du  bien  pu- 
blic avec  autant  de  zèle , que  fi  leur  dévoue- 
ment devoir  leur  obtenir , ou  une  autorité  plus 
puifTaiite,  ou  des  prérogatives  plus  étendues. 


Ce  n'*en:  pas  tout  ; les  Magiftrats  ne  {feu- 
vent  rien  par  eux- me  mes  , (i  la  force  publique 
ne  les  environne  j il  conviendroic  donc  auiS 
de  rendre  à la  force  publique  touc  le  refToit 
qui  lui  ed:  nécelTaire  pour  agir  avec  efficacité* 
Qu’il  me  foie  permis  d’exprimer  ici  mon  opi~ 
nion  perfonnelie  : on  ne  m’aceufera  pas  fans  v 
douce  de  ne  point  aimer  la  liberté  ; mais  je 
fais  que  tous  les  mouvemens  des  Peuples  ne 
conduifent  pas  à la  liberté  , mais  je  fais  qu’une 
grande  anarchie  produit  promptement  une  grande 
lafficude  , 6c  que  le  defpotifme  qui  eft  une 
efpèce  de  repos , a prefque  toujours  été  le  ré- 
fukac  néceiïaire  d’une  grande  anarchie*  Il  e£ 
donc  bien  plus  important  qu’on  ne  le  penfe 
de  mettre  fin  aux  défordres  dont  nous  gémiUbns^ 

6c  fi  on  ne  peut  y parvenir  qu’en  rendant  quel- 
que adivicé  à la  force  publique  , il  y a donc 
une  véritable  inconféquençe  à fouffrir  qu’elle 
demeure  plus  long-temps  olfive.  Qu’on  ne  me 
dife  pas  que  cette  force  peut  encore  devenir 
dangereufe.  D’abord  , je  ne  fais  pourquoi , je 
penfe  que  les  hommes  qui  fe  défient  toujours,' 
font  nés  pour  la  fervitude  ; que  la  confiance  efl: 
l’appanage  des  grands  caraélères,  & que  ce  n’efi: 
que  pour  les  hommes  à grands  caradères  que  la 
Providence  a fait  la  liberté.  Et  puis , qu’a-t>on  à 
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redouter  quand  tous  les  Citoyens  font  à loue 
porte  5 quand  une  profonde  révolution  s’eft 
faite  dans  les  habitudes  fociales  ^ quand  les 
préjugés  auxquels  nous  obéilïîons  , ne  font  déjà 
plus  que  d*antiques  erreurs  , quand  , à force 
d’expérience  d’infortunes  , on  eft  enfin  parve- 
nu 5 non  pas  fimplement  à connoître , mais  à 
fentir  qu’on  ne  peut  être  heureux  qu’avec  la 
liberté?  LaifiTons-donc  là  toutes  ces  craintes  pu- 
hllanimes  ; ôc  lorfque  nous  difpofons  d’une 
fomme  incalculable  de  moyens  pour  amener 
à fa  perfeélion  l’ouvrage  que  nous  avons  com- 
mencé , ne  fouffrons  plus  des  défordres  qu’il  eft 
de  notre  devoir  , autant  que  de  notre  intérêt 
de  prévenir.  Que  le  Chef  de  cet  Empire  ^ que 
ce  Roi  qite  vous  venez  de  proclamer  à fi  jufte 
titre  , & avec  tant  de  folemnité , le  Rejiaura- 
leur  de  la  Liberté  Françoïfe  , s’entende  avec 
vous  pour  rétablir  le  calme  dans  nos  Provinces; 
que  par  vos  foins  réunis , par  une  furveillance 
commune  , aucun  jour  de  défolation  ne  fe 
mêle  aux  jours  qui  vont  fe  fuccéder  ; que  pour 
l’honueur  de  rHumanlté  cette  révolution  foie 
paifible  , &c  que  déformais  le  bien  que  vous 
êtes  appelés  à faire  , ne  laiflTe  , s’il  fe  peut , 
dans  l’ame  d’aucun  de  vos  Concitoyens  , ni 
regrets'  amers , ni  fouvenirs  douloureux. 


